O P I N I O N 

« 

DE  JEAN-BAPTISTE  LOUVET, 

Député  dé  France  à la  Convention  par  le  Loiret , 

tl outre  la  défense  de  Louis  Capet  , et  pour  l'appel  aù 
. . Peuple^ 

ïÿjpRîMÉ*  PAR  Ordre  de  la  Convînt  ion* 


Citoyens, 


QùelqUÉ;  foîble  soit  la  defêïisè  dont  le  conseil  de  Lonîs 
t’est  efforcé  de  le  protéger  , il  a fallu  beaucoup  de  talent  pour 
qu’tlle  ne  fût  pas  plus  foible  encore.  La  question  de  l’>nviolabi* 
üté  , cette  fin  de  non  recevoir  , dont  il  ne  conveuoit  qu’au  con# 
*eil  de  Louis  d’essayer  die  le  couvrir,  a été  traitée  d’une  manière 
isseî  spécieuse  , pour  qu’une  nouvelle  réfutation  soit  devenu© 
nécessaire. 

LtgidaÙQn.  (N®.  Sisi*  ) 
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Deseie  , aptes  s’ctre  efforcé  de  pallier  tout  ce  que  la  Gon- 
duite  de  Louis  eut  de  reprochable  jusqu’à  l’époque  du  i3  sep* 
tembre  1791  , a soutenu  qu’au  reste,  l’acceptation  de  ce  jour 
âvpit  détruit  tous  les  faits  anciens  ; et  il  en  ^ pris  occasion  de 
diviser  les  faits  nouveaux  en  deux  classes , ceux  d’administration  » 
douit  il  a prétendu  que  les  seuls'  ministres  étoient  responsables  , 
et  ceux  qu’il  n’a  pu  s’empêcher  de  reconnoître  personnels  à 
l’accu^ié  ; de  sorte  que  par  le  seul  fait  de  l’acceptation  , Louis^ 
auToit  conquis  rirapunité  , non-seulement  pour  la  plus  grande 
partie  des  crimes  à commettre  , mais  encore  peur  tous  les  cri- 
mes déjà  commis  î doctrine  assurément  très-commode  à toute  es- 
pèce de  tyrannie  ; mais  dont  il  faut  , sinon  pour  la  vengeance 
dcj^  Peuples  , du  moins  pour  leur  instruction  , prouver  toute  la 
fausseté. 

Le  conseil  de  l’accusé  dit  que  les  faits  antérieurs  à l’accepta* 
^ion  de  la  constitution  , ayant  été  couverts  par  cette  accepta- 
tion , ne  peuvent  plus  lui  être  imputés  ; ce  qui  signifie  , même 
dans  son  opinion  , que  tes  faits  antérieurs  pourroient  être  repro- 
duits à la  charge  de  l’accusé  , s’il  n’avoit  pas  accepté  la  constitu- 
tion. ll  n’y  a;  donc  plus -qu’a  examiner  si  , en  effet , il  l’a  accep- 
tée , et  pour  le  savoir  , il  s’agit  de  s’entendre  sur  cette  question  : 
en  quoi  consiste  racceptation  ? est-ce  dans  le  mouvement  des 
lèvres  d’un  homme  qui  dit  oui  ? est-ce  dans  la  conduite  qu’il 
tient  , le  jour  même  , la  vcilje  , et  le  lendemain  , et  pendant 
tout  le  temps  qui  s’écoule  après  qu’il  a dit  oui  ? La  preuve  de 
l’acceptation  , vraie  ou  simulée  , la  trouverez-vous  dans  l’action 
de  signer,  ou  dans  celle  d’exécuter  ? De  deux  ci-devant  rois  , 
dont  l’un  , sans  dire  et  sans  signer  : j’accepte  aejoijrd’hui  la  cons- 
titution , rcût  fait  dès  lors  et  constamment  exécuter  j et  dont 
l’autre  , disant  et  signant  : je  l’accepte  , se  fût  constamment  oc- 
cupé de  son  inexcention  ou  de  sa  ruine  ; lequel  , je  vous  pric  ^ 
l’anroir  vcrltablcnDcnt  acceptée  ? La  réponse  est  simplè  : celui 
^ai ,, sans  promettre.,  auroit  tenu  parole  , eût  été  le  roi  de  la 
constitution  , jusqu’à  t*  qu’il  plût  au  souverain  de  n’avoir  plus 
de  roi  ; mais  celui  qui  n eût  signé  , qui  n’eût  promis  que  pour 
trahir  , n’auroit  jamais  été  qu’un  intrus  dans  cette  constitution  , 
à laquelle  il  n’eût  appartenu  qu’en  apparence.  Les  parjures  qui 
établissaient  son  usurpation,  loin  delà  légitimer  , ne  l’eussent 
tendue  que  plus  criminelle.  Au  moment  même  où  , avant  que 
kés  perfidies  fussent  connues  , on  l’appeloit  roi  constitu- 
tionnel, il  ii’étoit  qu’un  usurpateur*,  et  comment  , au  jour  de 
jujtiçé  , où  tous  scs  forfaits  sont  à découvert,  oscroit-il  récla- 
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mer  cette  ;tcccptatïx>n  perfide  >,  qui  Faccuseroit  davantage?  Cùm-* 
ment  oseroit-il  chercher  sa  prétendue  inviolabilité  dans  i’acte 
dont  il  n’aurou  jamais  été  que  le  depo.sitaire  infidclle  ? D’où  il 
faut  conclure  d’abord  , que  les  crimes  anterieurs  n’ont  pas  été 
couveiis  par  l’acceptatiôn  , puisqu'il  n’y  a point  eu  d’accepta- 
tion ; ensuite  , n^n  comme  le  diroient  nos  anciens  avpcat?  , que 
les  faits  nouveaux  icssnscitent  tous  les  faits  anciens  , mais  que 
les  faits  anciens  ne  cessèrent  jamais  d'exister  a It  charge  du  pré- 
venu ; qu  enfin  l’on  d.>it  , puisque  depuis  1790  il  n’a  pas,  uft 
raoment,  ch.tiigé  de  conduhe  *,  pu’squ'il  conspiroit  la  veilie  , le 
jour  , !e  lendemain  de  la  prétendue  acceptation  , puisqu’il  fut  , 
sans  relâche-,  un  des  plus  cruels  ennemis  du  peuple  ; on  doit  le 
juger  sur  les  <aits  anterieurs  au  3l  septembre  1791  , sur  tous  les 
faits  porténeurs  sans  distinction  , sur  la  masse  entière  de  scs  oeu- 
vres contre-révolutionnaires. 

Quelques-uns  vont  crier  au  sophisme  ; la  trahison  , diront- 
ils , est  prévue  par  la  cons'itutiou  : la  constitution  supposant 
l’une  des  peîfiJics  la  plus  exéciable  , dit  que  si  le  roi  se  met  à 
la  tète  d’une  armée  contre-révolutionnaire  , il  sera  seulement  dé- 
chu. Eh  bien  ! je  réponds  que  cet  ar'icle  appuie  mon  opinion  ; 
cet  article  a été  fait  poin  un  roi  , pouf  le  roi  de  la  constitution. 
Celui  qui  d’abord  l’eût  acceptée  de  bonne  foi  ; celui  qui  ^ 
l’ayant  réellement  exécutée  pendant  quelque  temps  , mais  cé- 
dant aux  conseils  détestables  dont  les  trônes  sont  environnés  , 
et  sur  tout  à cet  instinct  des  rois  qui  , tôt  ou  'ard,  les  pousse  in- 
vinciblement à la  tyrannie  , eût  ensuite  terne  de  la  détrniie  ; 
celui-là  pounoit  , pour  n’être  punt  que  de  la  déchéance  , argu- 
menter de  sa  qualité  de  roi  et  nstitu  ipnnel , et  de  l’inviolabilité 
qui  lui  étoit  garantie.  Mais  Louis  n’est  pas  dans  ce  cas  ; il  falloit 
qu’il  acceptât  la  constitution  , pour  en  acquérir  les  étranges  bé- 
néfices; il  ne  l’a  pas  acceptée  , il  n’a  pas  été  roi.  L’inviolabilité 
jie  peut  exister  pour  lui  ; ce  ne  fut  qu’un  usurpateur  que  vous 
avez  à punir  du  double  crime  d’avoir  conspire  contre  la  nation 
française  , et  de  s’être  dit  son  roi.  * / 

Ici  les  défenseurs  de  Louis  pourront  m’arrêter  encore.  S’il 
n’cioit  pas  roi  , diront- ils  , il  étoit  citoyen  , à ce  titre  il 
est  couvert  de  l’amnistie  de  1791.  J’observe  d’abord  que  cette 
amnistie  ne  pourroit  rien  pour  les  fa-ts  postérieurs;  ensuite, 
que  la  question  de  savoir  si  quelque  ci-devant  roi  peut  être 
considéré  comme  citoyen  , mérite  un  profond  examen;  mais 
sur-tout  que  l’acte  constitutionnel  non-accepté  est  nul,  que 
par  conséquent  toutes  scs  clauses  sont  frappées  de  la  meoae 
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«nllîté  . 4ü  moins  qnant  aux  principaux  signataires  *,  qu’aînsi 
ramiîistie  surprke  , ainsi  que  la  prétendue  constitution  , à la 
bonne-fûi  de  la  nation  Française  , par  les  parjures  de  Louis 
Capet  et  des  siens  , ne  peut  avoir,  par  rapport  à lui,  au- 
cune espèce  d’effet. 

Mais , pourroit-on  dird  encore,  vous  posez  toujours  en  Fait 
ee  qui  est  en  discussion.  La  preuve  qu’ii  ait  continuellement 
conspiré  , où  est-élle  ? Elle  e^t  dans  la  fouie  des  pièces  , que 
de  simples  dénégations  ne  sçauroieiit  détruire  •,  elle  est,  sur- 
tout , dans  les  actes  publics  de  l’homme  sur  le  sort  duquel 
vous  avez  actuellement  à prononcer. 

Le  temps  m’a^  manqué  pour  le  rapproeliement  des  divers 
attentats  dont  il  est  prévenu  ; mais  j’observe  que  même  hors 
de  cet  acte  énonciatif,  rédigé  avec  trop  de  précipitation  pour 
qu'il  U y ait  pas  quelques  omisions  essentielles  , il  existe  en- 
core -ün-e  masse  considérable  de  faits,  pour  la  preuve  des- 
quels vous  n’avez  pas  besoin  d’écrits  positifs.  Là  où  les  ac- 
tions déposent,  qu’importe  que  les  écrits  manquent?  Que 
sur  la  grande  route  on  trouve  un  homnjie  prêt  à mourir  des 
coups  qu’il  vient  de  recevoir  , et  non-loin  de  là , un  mal- 
heureux les  mains  teintes  de  sang  , et  encore  armé  du  glaive 
homicide,  un  malîieuicux  qui  avoit  un  te!  intérêt  à assassiner 
le  voyageur  , qu’on  auroit  cru  d’avance  devoir  lui  faire  pro- 
mettre qu’il  ne  l’assassineroit  pas  , auroît-on  besoin  , je  vous 
le  demande  , de  présenter  une  preuve  écrite  qui  déposât  quel 
est  ic  barbare  qui  vient  d’assassiner  ? Et  lorsque  Fhomme 
frappé  vous  auroit  montré  d’une  main  ses  profondes  blessures  , 
et  de  l’autre  celui  qui  ne  vouloit  couper  les  membres  qu’afin 
de  charger  de  chaînes  le  tronc  déchiré  *,  que  penseriez-vous  du 
barbare  qui,  pour  si  défense,  vous  présenteroit  froidement 
une  espèce  d’acte  par  lequel  il  auroit  été  stipulé  qu’il  pour- 
roit  impunément  commettre  des  assassinats,  acte  que  le  traître 
eût  seulement  reyêtu  de  sa  signature,  et  dont  il  n’eût  jamais 
rempli  que  les  étranges  conditions  qui  lui  permettoient  le 
pillage  et  la  mort?....  Citoyens,  à ce  tableau  trop  ressemblant, 
vous  reconnoîssez  de  toutes  les  nations  la  plus  malheureu- 
sement confiante,  et  de  tous  les  hommes,  celui  qui,  peut- 
être  , ttoit  le  plus  digne  d’être  roi. 

Il  ne  l’a  pas  été.  Je  soutiens  qu’à  l’époque  du  17  juillet 
' 1789,  la  nation  ayant  resaisi  ses  droits  imprescriptibles,  Louis 
ne  put  rester  l’un  de  ses  chefs  , qu’à  telle  ou  telle  condi- 
tion ; qmt  s’il  ne  garda  sa  place  qu’avec  l’intention  de  ne 
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rernpür  aucuns  des  devoirs  qu’elle  lui  imposoit  4 et  dans  le^ 
dessein  plus  criminel  de  rendre  des  fers  au  peuple  Français,.- 
il  .ne  fut  qu’un  usurpateur.  Je  répète  que  Louis  Capet  n’a 
pas  été  roi  de  la  constitution,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
être  inviolable. 

Je  sais  qu’on  en  peut  induire,  qu’alors  il  falloit  regarder 
Louis*,  -non  peut-être  comme  citoyen  , mais  au  moins  comme 
un  étranger  coupable  , et  qu’à  ce  titre  il  devoit  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ; vous  l’avez  autrement  dé- 
cidé. Il  paroît  en  eifet  que  cet  accusé , si  vous  ne  le  con- 
sidérez qu’en  lui-même  , doit  rentrer  dans  la  classe  commune  , 
mais  qu’à  le  considérer  par  rapport  à la  nation  Française  , il 
cesse  d’être  un  homme  ordinaire.  Nous-mêmes^,  nous  avons, 
à cause  de  lui  , plusieurs  missions  à remplir*  Juges^,  nous 
devons  déclarer  s’il  est  coupable  , et  quelle  peine  il  a méritée 
législateurs  , chargés  de  veiller  à ce  que  la  répuplique  ne 
rcço’ve  aucun  dommage,  nous  devons  rcconnoître  qu’à  l’égard 
de  rhomme  jugé  , la  nation  se  trouve  placée  dans  de  telles 
circonstances,  que  si  ce  n’est  pas  elle-même  qui  décide,  la^' 
mort  ou  la  détention  du  coupable  peuvent  également  com- 
promettre la  république  , et  servir  les  desseins, des  rois. 

Qjiclles  objections  principales  a-t-on  faites  contre  la  sawc- 
tioti  du  peuple.^  je  m’att  ehe  d’abord  à Barrère  , pressé  que 
je  suis  de  me  dé,barrasser  des  incommodes  paradoxes,  d’un 
homme  que  j’estime  infiniment.  .*3 

; Il  nous  a parlé  de  nos  pouvoirs  illimités  , et  nous  avons 
nous-mêmes  » dès  nos-  premières  séance  , limités  nos  pou- 
voirs. . J. 

Il  a dit  que  nous  étions  un  corps  constrtuant , et  nous 
nous  sommes  déclarés  un  corps  de  mandataires.  ' 

Il  a prétendu  qu’à  (te  compte  le  gouvernement  .représentatif 
absolu  seroit  détruit,  et  il  ne  sest  pas  souvenu  qu’en/ effet 
nous  Tavions  beaucoup  amoindri  et  perfectionné,  le  jour  que 
nous  avions  reconnu  ce  grand  principe,  que  tout  article  côn^- 
tîtationucl  seroit  soumis  à fa  révision  du  souverain.  ’ ' v 
Il  a dt  '«ju’alnsi  nous  ne  pourrions  faire  exécuter  aucune 
loi  , et  il  a oublié  qu’en  attendant  la  constitution,  la  ratifia 
fteation  tacite  du  peuple  peut  et  doit  suffire,  et  il. a oublié 
qn’uu  certain  nombre  de  ces  lolx  sont  déjà  expressément  ra» 
tifiées  par  de  nombreuses  adresses*  jjd 

Il  a dit  que  la  decision  du  procès  de  Louis  étoit  une  rae- 
aurc  de  sttreté  générale  , et  il  a négligé  de  faire  entre  les  aae* 
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sures  de  sùre’é  générale  tette  distinction  toute  simple  , que 
nous  pouvions  sans  doute  adopter  de  notre  propre  mouve- 
ment celles  qui  sont  susceptibles  d’une  execution  provi  oite, 
mais  qu’un  jugement  à mort  ne  s’exécute  pas  par  provision, 
parce^  qu’en  d'finitif  il  est  irréparable,  paice  que  vous  ne 
pourriez,  quelque  soit  1 étendue  des  pouvoirs  illi.nitts  qu’on 
vous  suppose,  remettre  une  tête  sur  les  épaules  dont  vous 
l’auriez  détachée. 

11  a dit  que  la  décision  du  procès  de  Louis  n’étoit  pas 
un  jugenienî , et  il  nous  a dit  que  noire  règle  étoit  et  ne 
pouvoit  être  que  dans  le  code  pénal  , et  il  nous  a dit  quo 
nous  étiôns  des  juges. 

Il  a dit  que  la  multitude  ne  pouvoit  être  juge,  et  il  a dit 
Vrai  ; c’est  p^>ur  cela  que  je  demande  que  non  - seulement 
nous  déclarions  le  fait,  mais  qu’aussi  nous  appliquions  la 
peine. 

Il  a dit  que  le  peuple  ne  pouvoit  pas  venger  ses  propres 
offenses  ; c’est  pour  cela  qu’après  avoir  prononcé  la  peine 
de  moit,  nous  renvoyons  à lui  pour  savoir  s’il  entend  com- 
muer celle  peine.  Le  peuple  ne  peut  pas  l’augmenter,  il  ne 
peut  que  la  modérer  ; s’il  sanctionne  le  jugemeut  , il  ne 
jugera  pas  , il  décidera  seulemeut  que  la  justice  aura  son. 
cours  ordinaire  ; s’il  l’adoucit  , il  ne  feia  qu’un  acte  de  clé- 
mence ; et  faire  un  acte  de  clémence  , ce  ja’est  ni  ’ enger  ses 
offenses  , ni  juger. 

II  nous  a parlé  de  la  haine  des  gouvernemens , et  nous 
avons  parlé,  nous,  des  dispositions  des  peuples. 

Il  nous  a rappelé  b^ne  les  intentions  des  puissances  étran- 
gères ti’étoient  pas  douteuses  ; sous  avions  représemé  qu’il  ne 
falloit  pas  donner  aux  puissances  des  ptétextes  ipecceux. 

Il  nous  a parlé  des  cours  , et  nous  avions  parlé  des  nations. 

Il  a confondu  la  cause  des  princes  avec  celle  des  peuples, 
et  nous  les  avions  séparées; 

Nous  avions  parlé  de  lanécessité  de  confondre  le  vœu  de  la  Con- 
vention avec  celui  du  peuple,  à l’effet  de  faire  cause  cornmune  ; il 
nous parlé  de  l’ordre  prétendu  que  le^peuple  nous  avoit  donné  , 
de  nous  isoler  de  lui  , et  de  le  compter  pour  rien. 

Nous  avions  parlé  du  danger  de  livrer  le-  peuple  français 
aux  suggestions  de  nos  ennemis  , en  ne  le  laissant  pas  inter- 
venir dans  cette  cause  ; il  nous  a parlé  d’armées  et  de  vai&- 
<eaux  de  guerre  pour  répondre  à nos  eanemis. 

Il  nous  a entretenus  de  nos  craintes  sur  notre  propre  sû* 
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Teté  , et  nous  avions  parlé  4c  nos  craintes  sui  la  sûreté  de- 
TEtat.  , 

II  a fait  entendre  que  si  , par  quelque  grand  nialhaur  , 
la  Convention  toinboit  anéantie,  le  peuple  français  n’ep  exia- 
teroit  pas- moins,  et  l’en  a démoniré  , et  nous  démontrerons 
que  l’existence  de  la  nation  est  intimement  lice  à celle^  de 
la  Convention,  et  il  a dit  lai-même,  avec  un  peu  trqp  d’or- 
gueil , je  crois  , que  nous  étions  la  seiilâ  esfémnce  de  la 
nation.  , ’ 

Il  trous  a parlé  de  notre  dignité,  de  notre  force,  Me  notre 
liberté  , et  i!  s’est  plaint , lui-même  , des  intentions  sinistres  qui 
nous  environnent  , des  cris  séditieux  qui  sc-  font  entendre 
au  milieu  de  nous  , et  des  dispositions  de.  h muitltudc  à se 
rallier  à_-ces  cris.  jt  ■ 

Il  a dit  que  la  nation  française  soutiendroit  notre  décision^, 
parce  qidcllc  seroit  son  ouvrage  ; et  comme  sdl  eût,  craint 
qu’elle  ne  devînt  en  effet  son  ôuvrage  , il  a voulu  vous 
prouver 'qu’il  falloit  empêcher  que  U nation  française  ne  la- 
tifiàt  notre  décision. 

li  a dit  que  la  nation  anglaise  ne  pourroit  nous  faire  un  crime 
d’avoir,  comme  elle,  puni  de  mort  un  de  nos  tyi^ns  ; "et  il 
a dit  que„Ia  nation  anglaise  n’avoit  été  pour  rien  dans,  le 
jugement  de  Charles  premier  , que  le  tribunal  avoit  été  cons- 
tamment désavoué  par  elle.  , , 

Il  a dit  que  la  Convention  avolt  des  pouvoirs  , qu’elle,  dif- 
feroit  en  cela  du  tribunal  anglais,  et  que  les  napons  -res- 
pecteroient  en  conséquence  sa  décision;  et  qui  ,ne  sait  pas 
que  les  peuples  ne  savent  point„faire  cçs  distinctions  de  com- 
pétence ? _ , . 

II  nous  a parlé  'de  l’attitude  républicaine  des  Français  , et. 
nous  avous  parlé  de  la'  nécessité  d’adopter  un  appel  qui,  pût 
lui  donner  devant  l’Europe  entière  cette  attitude  républi- 
caine. • J 

Il  «ons  a parlé  de  nos  craintes  et  de  notre  pusillanimité, 
et  il  sait  bien'que  notre  opinion  est  pidscrite  , que  nos  têtes 
sont  demandées  , et  qu’on  a dit  publiquement  que  notre  triomphe 
dans  cette  question  seroit  la  mort, 

II  nous  a souvent  parlé  du  vœd  présumé  du  peuple  fran- 
çais , et  apparemment  il  ne  sait  pas  que  déjà  l’opitixog  pu- 
blique s’est  prononcée  , que  dé  a le  plus  grand  nombre  des 
départemens  demande  à san.tionncT  le  jugenrent  qu.e  vouÿ 
allez  rendre  ; je  n’en  prétends  pas  .conclure  qu’il  n’y  a piuà 
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pour  vmis  à <îélit)érer  t.  îe  sçns  qn’il  ue  faut  obtenir  vosefécret» 
que  'f)ar  îà  seule  influence  des  principes  immuables  et  de 
l’éternelle  ralsou. 

Barrère  a fini,  comme  tant  d’autres,  par  céder  aux  appré- 
hensions de  la  ffiierre  civi'e  î foitt-a-l  heure  , en  répondant 
aux  autres,  je  par;viendrvii  peut-être  à le  rassurer. 

Je  passe  aux  sophismes  d’un  orateur  qui  a pa« lé  long-temps 
avant  lui. 

Vous  oouf^t  renvoyer  au  penph-;  mats  ïe  peuple  as^assinè  peui-il 
être  juge  f Remarquez , représ.cuîans  , qu’en  genéiallsant  ainsi  la 
question,  on  paroîtroit  tendre  à détruire  toute  espèce  de  jugç- 
mfenf  de  Louis  .XVI  ; car  e^ufin,  nous  aussi  , diroit  on  , nous 
faisons  partie  dé  ce  peuple  a'^sassiné.  Et  que  seio't-ce  donc  si 
vous  aviez  prononcé  le  jugement  sans  appel  , si  vous  l’aviez  fait 
exécuter?  A-ec  que!  artifice  les  ennemis  de  la.  Convention  s’ef- 
forceîoient  de  faire  valoir  directement  cou:re  elle  ce  raisonne- 
ment dont  ou  ne  craint  pas  d’argumenter  aujourd’hui  contre 
la  nation  meme  1 ' 

Et  qiielle  contradiction  daPs  la  phrase  qtii  suit  : ce  neat  pas 
vous  juge  Z ^ c'ed  le  peuple  qui  juge  par  vou  ! de  sorte  que  ce 
peuplé  a sassiné  , qui  'Out-â-Fheure  n’avoit  pas  le  druit  de  jirger , 
le  voilà  qui  juoe  ; et  vous  , qui  tout-à-î’heure,  vous  qui  seuls 
deviez  juger,  voilà  que  vous  ne  jugez  plus.  Comment  celui  que 
je  réfpte  stroit-il  long-temps  d’accord  avec  les  principes  ,.  lors- 
que , dans  le  même  paragraphe  , il  n’es.t  pas  d’accord  avec 
lui-même? 

11  continue  cependant  : Mais  si  l’inrrigue  pârvenoit  à égarer 
l’opinion  sûr  vôtre  jugement  ? je  croL  qu’ici  uotis  devons  com- 
mencer par  nous  expliquer  fraternedement.  Qjtel  parti  d’intrigans 
veiu-pn  faire  soupçonner  ? je  suppose  qu’i's  y croyent  quel- 
querois^v  ceux-là  même  qui  en  pai  ent  toujours  : au^'moins  croi- 
ront--B aussi  qu’a  coup  sûr  l existé  un  autre  parti,  celui  des 
puissances  éirangèie  ; et  rémarqnez  que  je  Bis  grâce  des  auar- 
chi'tcs  du  ’edans.  Ma  menant  examinons  le  îeti  dive'S  de  ces 
deôi*  fàCîiüTis , puisqu’à  tout”  force  on  en  veut  deux.  Voy  ons 
lés  œnvi es' différ**ntés  , '^•t  le-s  diflercns  rcsùltats.  L’une  , api  ès  le 
jugement  de  louis  , et  aVàrIt  son  exécuti  n,  iravailleroit  tontes, 
les  communes  d‘  la  République  , et  par  une  suite  de  miracles, 
qu’il  ne  m’est  pas  drmne  d.eVoncevoir  ,,  égarant  la  nation  presque 
toute^'enticre  , die  pourroit  ôb  enir,  quoi  ? qu’un  homtne  , an 
lieu  d^tre  mB  à mo ’t  y fût  éternellernent  renfermé.  L’autie  fac- 
tion v moins  hypothétique’ et  plus  redoutable  assurément,  cell.Ç: 


des  rois  ennemis  , aussitôt  spiès  le  jugement  rendw  par  vous  , 
exécuté  de  votre  ordre  , et  non  sanctionné  par  le  peuple  ; celle 
des  rois  commence! oit  d’infames  manœuvres  sur  un  plan  nou- 
veau, maintenant  tout  arrange  sans  doute,  et  les  perfides  adresses 
que  déjà  vous  recevez  des  cours  étrangères  vous  l’attestent;  et 
les  discours  plus  perfides  que  déjà  l’on  essaye  autour  de  vous  , 
en  font  foi.  Alors  , pour  me  servir  des  propres  expressions  de 
celui  que  je  combats  , le  crime  aurait  des  ailes  , il  se  répandrait 
dans  V empire  ; l'hypocrile  pitié  serait  \ur  les  lèvres  ; on  ferait  tant 
pour  amener  le  peuple  (je  ne  puis  plus  dire  comme  Saint-Just)  à 
la  fjihieise  par  la  teneur  de  sts  excès  , mais  je  dois  dire  , à l’in- 
surrertion  par  le  ressentiment  de  ce  qu’on  appelleroit \os  usur- 
ptations  et  vos  crimes;  mais  je  dois  ajouter:  Le  peuple  , d’ail- 
leurs travaillé  par  des  ambitions  particulières,  et  par  l’intérêt  de 
tous  les  despotes  conjurés  ; le  peuple  ne  verroit  plus  dans  scs 
représentans  que  d’insolcns  ururpateurs,  que  des  assassins  vils , 
méprisables  , odieux.  Dans  le  premier  cas  , la  peine  capitale 
due  à de  grands  forfaits  anroit  été  beaucoup  trop  adoucie;  dans  le 
second  , la  représentation  nationale  existeroit  encore  quelque 
temps  cliargce  d’opprobre  , et  bientôt  n’existeroit  plus.  Or,  je 
le  demande  à la  France,  quel  est  le  moindre  de  ces  deux  incon- 
vénlens  : ou  qu’un  homme  , au  lieu  de  laisser  sa  vie  sous  la 
liache  d’un  échafaud  , périsse  de  remords  dans  une  éternelle 
prison;  ou  que  la  Convention,  peur  avoir  à-la-fols  prononcé 
et  fait  exécuter  son  jugement , soit  dissoute  , et  qu’avec  elle  , â 
la  grande  joie  des  maîtrei*-rois  du  dehors  et  des  apprentifs-rois 
du  dedans  , votre  république  tombe  en  sa  naissance  ? 

Si  le  tyran  appelle  au  peuple  , vous  dit  encore  Saiiit-Just  , il  fait 
ce  que  nosa  Charles  premier.  D’abord  ce  n’est  pas  le  tyjan  qui  ap- 
pelle ; c’est  vous  qui  rendez  hommage  an  souverain.  Mais  com- 
ment n’a-t-on  pas  redouté  de  citer  ce  terrible  exemple  de  Charles 
premier,  qui  piouve  tant  pour  nous?  Du  fond  de  sa  tombe, 
Charles  premier  ve  vous  crie-t-il  pas  que,  par  l’oubli  des  pre- 
cawiions  néccisaiics  , le  sang  tiré  des  veines  d’un  roi  peut  deve- 
nir encore  la  semence  la  plus  féconde  de  la  royauté;  et  que, 
de  l’échafaud  merne  d’un  tyran  , si  ce  n’est  pas  tout  un  peuple 
qui  l’oidc-nne  , de  nouveaux  tyrans  peuvent  s’élever  ? 

C’en  est  assez  , je  crois  , sur  l’opinion  de  mon  jeune  adver- 
saire : avançons  avec  précaution  sur  un  orateur  plus  connu  , et 
voyons,  en  le  combattant,  si  le  grand  art  par  lequel  il  a voulu 
remuer  toutes  les  passions  , peut  jamais  suppléer  la  vérité  qui 
s’attache  aux  principes. 

Opinion  de  J.  B.  l.cuvet.  N®.  2I2, 
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Il  a prétenda  que  l’appel  aujourd'hui  proposé  , étoit  uh  app^l 
au  peuple  , de  ce  que  lui-raême  avoit  déj.i  voulu  ; et  ailleurs  il 
vous  avoit  dit  que  Louis  avoit  été  jnsé  et  condamne  daus  lü 
journée  du  lo  : ce  qui  est  évidemment  faux.  Eu  effet,  qu’on 
m’explique  donc  comment  cet  homme  jtigé  , condamné  par  tout 
un  peuple  en  iusurrectioii  , n’a  pas  cfé  fmppé  sur  le  lien  même 
de  la  victoire.  Ce  n^Cit  pas  assurrrnent  parce  (ju’il  vint  chercher 
dans  la  luge  d’un  journaiiste  un  trop  foible  asyle  , mais  parce 
qu’au  moment  du  choc  , il  ne  fut  point  rencontré  les  armes  à la 
main.  Nos  braves  Parisiens  , nos  généreux  fédérés  , îoute  celle 
intrépide  jeunesse  française  renverse  quiconque  ose  résister  j^ên- 
le  combat.  Après  le  combat,  elle  abandonne  aux  lois  leurs 
vengeances;  elle  ne  souille  pas  ses  mains  du  sang  d'un  ennemi 
désarmé.  Elle  arrête  les  vaincus,  elle  les  constitue  prisonniers; 
et  puisque  le  peuple  français  traduit  l’un  d’entre  eux  devant  un 
tribunal,  c’est  qu’il  ne  le  croit  pas  jugé.  Et  quelle  opinion 
l’outrage  plus  que  celle  qui  fait  dire  que,  de  tous  les  points  de 
cette  vaste  république  , la  nation  du  monde  la  plus  fière  sans 
doute,  mais  aussi  la  plus  juste,  députa  contre  un  tyran  vâincu 
ce  qu’elle  crut  l’éllté  de  ces  citoyens  , non  pour  être  des  juges  , 
mais  pour  être  des  bourreaux  I 

Citoyens  , on  dit  que  la  nation  vous  a envoyés  pour  vous 
occuper  des  affaires  qu’elle  n’a  pas  le  temps  de  traiter  ; pour  les 
préparer.  Oui;  mais  non  pour  les  décider  souverainement.  Ose- 
roit-on  se  porter  garant  que  la  monde  Louis  , ordonnée  par  vous 
seuls  , ne  seroit  pas  suivie  de  quelqu’événement  qui  pourroitplacer 
la  nation  même  dans  une  situation  difficile  ? Et  qu’auriez-vous  à 
répondre  alors  au  reproche  qu’elle  vous  feroit  de  ne  l’avoir  pas 
consultée  ? (ht  elle  nmroit  pas  eu  le  temps  de  traiter  câile  affaire. 
Pitoyable  défaite!  Vain  raisonnement  qui  ne  me  semble  propre 
qu’à  l’usurpation  des  droits  les  plus  samts  ! Sophisme  cu'uel  quon 
retrouve  dans  la  bouche  de  tous  les  tyrans  ! sophisme  très- 
favorable  à quiconque  vourlroit  à son  profit  la  résurrection  de 
quelque  despotisme  semblable  à celui  de  la  royauté  î 

, Et  prenez  garde  , il  faut  le  dire  ; prenez  garde  , représentans  , 
que  c’est  à ce  but  que  paroît  tendre  encore  cette  maxime  cri 
apparence  incontestable  , que  la  vertufut  toujours  en  minorité  sur  la 
terre.  Déjà  plusieurs  l’ont  attaquée  : mais  hier  encore  ( i ) on  la 


(i)  Le  dimanche  6 janvier,  j’avois  la  parole  pour  le  lendemain  ; mais 
la  discussion  fut  fermée» 


II 

rcpioduite  -,  hier  encore  on  a fait  le  brillant  éloge  de  ceî  vertus  qui 
soni  exclusiuemênt  dans  laminorilé.  11-fautdonc  achever  la  réfutation 
de  cette  maxime  insidieuse  : il  le  faut  ; car  en  ces  jours  de  liberté 
naissante  , où  nos  discussions,  fruit  de  l’expérience  des  siècles 
et  des  nicditations  de  nos  contemporains  , retentissent  dans  la 
République  ; où  les  mœurs  ne  peuvent  sc*rcgcnérer  que  par  l’ins-î^ 
trection  ; où  les  lois  ne  doivent  se  fonder  et  s’affermir  que  par 
la  sagesse  publique  ; où  chacun  se  montre  avide  des  connois- 
sances  nécessaires  à son  bonheur  ; il  ne  faut  pas  qu’un  axiorne 
fallacieux  et  séduisant  tombe  de  cette  tribune  dans  les  dé- 
partemens  , sans  emporter  avec  lui  cette  analyse  de  la  raison 
qui  froidement  décompose  une  prétendue  maxime  enveloppée 
de  quelque  clinquant  d’éloquence  , et  qui  découvre  à tous  les 
yeux  le  piège  ou  la  vanité  de  l’assertion. 

Le  piège  est  en  ceci  , que  si  le  grand  nombre  ne  se  défioît 
pas  de  cette  espèce  de  principe  gcaeralement  posé,  que  la  vertu 
fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre  , on  ne  manquerolt  pas  d’en 
conclure  , à la  première  occasion  favorable  , ce  qu’on  a déjà 
voulu  doucement  insinuer  , que  la  minorité  vaut  mieux  que  la 
majorité.  Donc  il  faudroit  décréter  qu’a  l’avenir  la  minorité  feroit 
les  lois  ; que  plus  petite  sera  la  minorité  , meilleure  sera  la  loi  ; 
et  que  , si  très-souvent  un  orateur  pins  heureux  où  plus  opiniâtre 
que  tout  amie  , fait  des  lois  à lui  seul  , il  n’y  aura  pas  de  plus 
excellentes  lois. 

Déjà  les  conséquences  se  font  entrevoir  , poursuivons-les  ; 
voùs  verrez  qu’elles  ne  nous  mènent  à rien  moirs  qu'au  rétablis- 
sement de  l'autorité  d’un  seul.  Car  , apres  avoir  établi  que  la 
norité  vaut  mieux  que  la  majorité  , on  pourra  dire  qu’une  c 
préférable  encore  est  la  minorité  de  la  minorité  ; et  de  minorité 
en  minorité  on  arrivera  , selon  le  besoin  , à la  minotit 
excellence,  qui  est  l’unité,  l’exclusive  minorité  d’une  se 
d’ui^e  sainte,  d’une  sacrée  personne  : celle  , par  exemple 
Aèfenseur  ojficieiix  de  la  R-épi  b.’iquc.  Vous  savez  cejœndant 
toyens  , que  le  gouverncmeni  aristocratique  est  celui  qui  se  com- 
pose (i’une  minoiiié  ; qu’une  minorité  moindre  encore  prod 
le  despotisme;  et  qu’au  coiura.'ie  , cb.ns  les  gouvernement  p 
laires,dans  les  Républiques  , dans  les  pures  déoiocraties  , c’es 
plus  grand  nombre  possible  qui  gouverne.  Vous  le  savez  , Citoyens 
et  j’espière  que  , malgré  les  factieux  sopliismcs  des  apôtres 
minorité  , vous  ne  l’oublierez  pas. 

Représenlans  , toute  l’erreur  ou  tout  le  ni/ge  est  dans 
mataière  dont  on  a généralise  la  piopositioa.  Il  éioit  au  moins 
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inexact  de  dire  a’b'iolument  que  la  vertu  fut  toujours  ïa  minorité' 
sur  la  terre  ; il  y a des  vertus  coipaniunes  à tous  les  peuples  , et 
plus  naturelles  pe^^être  a notre  heureuse  nation.  L’araour  pa- 
ternel , l’aniOHr  filial  , ne  sont-ils  pas  au  milieu  de  nous  des 
vertus  presque  générales?  Le  respect  des  propriétés  ne  subsiste- 
t-il  pas  encore  , malgré  les  journaux  dévastateurs  ? l’horreur  du 
sang  humain  , malgré  les  feuilles  anthropophages  ? Et  , quelques 
atroces  prédications  qu’on  multiplie  contre  elles  , les  premières 
autorités  ne  sont-elles  pas  encore  maintenues  ? (iette  multitude 
de  guerriers.  Qjie  dis-je  ! que  le  premier  cri  de  la  patrie  en  pé- 
ril rassemble  sous  ses  drapeaux  , que  dans  moins  de  six  semai- 
nes , repousse  l’insolent  étranger  qui  le  pohrsult  maintenant  sur 
son  territoire  ; cette  multitude  qui  , si  elle  pouvoit  succomber 
sous  le  nombre  de  ses  victoires  , seroit  aussi  ôt  remplacée  par 
des  légions  nouvelles  , n’cst-ce  donc  qu’une  mmorité? 

N’a-t-on  voulu  parler  que  des  grandes  vertus  ? il  fallolt  du 
moins  s’expliquer.  Eh  bien  , les  grandes  vertus  ne  sont  pas 
même  la  minorité  : elles  sont  de  sublimes  exceptions,  mais  des 
exceptions  dont  l’exemple  , quoique  rare  , influe  puissamment 
sur  la  majorité  du  genre  humain  qui  ne  compor  te  pas  uns  foule 
de  héros,  mais  qui  sc  compose  d’individus  naturellement  bons  , 
auxquels  il  ne  faut  , pour  les  rendre  meüleurs,  que  des  lumières 
egalement  disséminées,  et  des  lois  toirjours  justes,  quand  c’est 
le  plus  grand  nombre  qui  les  a consent  CS -,  an  ti  ement  , il  faudroît 
que  ceux  auxquels  je  réponds  , soutinssent  que  les  liommes  sont 
méchans  en  masse  , et  alors  je  leur  demanderois  s’il  est  bien  sin- 
cère cet  amour  preinpe  fanatique  qu’ils  affectent  pour  rhumr.r.ité. 

Si  les  hommes  sorrt  rné-hans  en  raasiC,  législaicuï»  , q'ie 
venez-vous  faire  ici?  Qjaelie  inutile  peine  voudriez  - votis  y 
prendre  ? S’ils  sont  méchans  , ils  ne  seront  jamais  libres.  Philo- 
sophes, rentrez  dans  vos  retraites.  Allez  : si  le  bonheur  du 
monde  est  impossible;  ah  1 du  moins  occupez  vous  du  bonheur 
de  vos  familles  et  de  vos  disciples.  Pour  qui  biavcricz-vous  la 
haine  bien  méritée  des  tyrans.,  et  les  injustes  j>rcvtnîions  de 
quelques  citoyens  égarés?  Rentrez  dans  vos  retraites;  laisse?. 
Funivers  aux  tyrans  , dont  il  doit  rester  le  partage.  Abandonnez 
mon  infortunée  patrie-  au  premier  citai latan  qui  aura  le  honteux 
courage  de  la  tromper. 

On  a cité  Sldney  ; certes  , il  fut  rcxceptlon  .de  la  vertu  : mais 
n’oubliez  pas  que  danb  le  même  pays  , ie  crime  eut  aii.'^si  sou 
exception  mémorable.  Républicaias  trop  confans  , prenez-y 
garde  , ce  fut  uns  exception  bleu  funeste  à U liberté  anglaise. 


iquc  Cromwell  î Et  je  vois  trop  que  pour  avoir  son  audace-, 
on  n’a  “pas  besoin  d’avoir  son  génie.  ^ 

Oiii  , les  grands  crinacs  i-cnt  aussi  dans  ,îa  nature  humaine  des 
exceptioF.s.  Ce  sont  des  exceptions  , les  ma-sacres  de  la  Saint- 
Barthe’emi,  les  massacres  drs  Cévennes,  les  ma-sacrts  du  2 
septerabrc.  Dans  lé  sénat  de  Rome  » on  vit  à-la -fois  deux  excep- 
tions ; l’une  pour  le  crime  , 1 autre  pour  la  vertu,  le  jour  quç 
Brutus  y tua  César.  Peuple  français  , il  t’est  donc  permis  d’es- 
pérer que'sl  jamais  la  minorité  d’un  César  se  présente  , elle  reu- 
contreia  tôt  ou  tard  l’exception  d’un  Brutus.  / 

Au  reste  , je  remarqr.e  que  non  content  d’avoir  voulu  vous^ 
éblouir  par  de  brillans  sophismes  , ou  a fâché  de  vous  surprendre 
un  raouvemenL  de  fausse  magnanimité  ; on  a prétendu  que  s’il 
avoit  eu  effet  quelque  risque  à courir  dans  cette  décision  ^vous 
deviez,  pour  l’épargner  au  peuple  français,  l’appeler  entière- 
ment sur  vous.  Citoyens  , s’il  n’etoit  ici  question',  pour  chacuri^ 
de  nous  , que  de  sa  responsabilité  personnelle  , et  moi  js 
vous  dirois  dévouons-nous  ; mais  c’est  de  la  responsabil.té  de  la 
Convention  qu’il  s’agit.  Il  n’y  va  pas  de  l’existence  de  quelque*  sept 
cents  hommes  , mais  de  l’exisience.  de  la  rcprésenfationnationala., 
qu’en  ne  manqueroit  pas  de  détruire  en  même-temps  que  vous, 
tt  qui,  si  elle  ponvoit  tomber^avec  la  première  Couyent  ou  de, 
la  République  , ne  sc  releveroit  plus.  La  i epréseniaiion  nationale  , 
voilà  le  précieux,  dépôt  dent  vous  êtes  chargés  ; l’exposer  ne 
«croit  pas  de  votre  part  générosité  vertueuse  , ce  seroit  impiUT 
cicnce  trimiuclie.  Assurez  Tunité  de  la.  République,  lorsqtie 
quclques-ù^s  pensent  à i’unitc  de  la  monarchie;  préparez  une 
constîtmçqn.,,tDUt  piès  de  ceux  qui  n’en  veulent  pas  ; écartez,^ 
écartez  les  restes  impiss  de  la  royauté,;  telle  est  la^mission  qu’il 
vous  faut  courageusement  remplir  ; et  si  pour  l’avoir  remplie, 
vous  eutepdifcz  chaque  jour  demander  vos  têt?s,  qu’impoitc^ 
Continuez.  S’ils  vous  immolent  , .y ous  ne  mourrez  pas  lout-à^, 
fait,  parce  que,. vous  aurez  été  vraiment  .courageux,,:  , c’est  pouç 
sau-ver  fa  pnbl-que  que  quelques-uns  de  ses  députes  doivent 
être  in  divîdp  elle  ment  prêts, à.  la  mort  ; mais  plutôt  que.  de  mettre 
jarptiis  en  péril  la  représeataiiqn  t;ati9nale  en  masse  , riignc« 
envoyés  du  peuple,  vous  dev./ez  savoir  vivre  sous  des  poignards 
toujours  levés.  Eli,  pour  quelle  entreprise  assfz  graisde  auriezr 
vous  d’aill;nir.s  provoqué  votre  fin?  Qjuoi  ! pour 'ravir  à vd# 
comaieit  ms  leur  droit  le  plus  incontestable  , celui  d^  la  saHctiou  » 
dans  une  occasion  majeure  : je  conçois  que  pour  u urper' le 
pouvoir  il  faille  en  effet  quelque  esp/cc  d’iiiuépidiié  ; mais  ceUcf 


H 

ià  n’appartîent  pas  aux  gens  de  bien,  et  je  doute  qu’au  moment 
du  trépas  il  puisse  rester  dans  Tame  du  plus  féroce  usurpateur, 
quelque  pensée  consolante  , quelque  véritable  énergie. 

Mais  , s'écrie-t-on  , si  vous  laissez  au  peuple  français  Texercicc 
de  ses  droits,  ils  lui  seront  fbnsstes;  vous  allumerez  la  guerre 
civile.  A ce  nom  j’ai  frémi.  Quel  intérêt  si  grand  porteroit 
donc  un  peuple  de  frères  à s’entregorger?  le  cbâtiment  plus  ou 
moins  rigoureux  d’un  homme  ! Qu’ils  désespèrent  à ce  point 
de  leur  nation  , ceux  qui  vous  font  trop  clairement  entendre 
que  le  vice  est  en  majorité  sur  la  terre;  qu’ils  ne  portent  au 
ionddu  cœur  qu’un  profond  mépris  pour  ce  peuple  tantflagorné, 
je  ne  m’en  étonne  pas  : mais  aucun  de  ces  purs  patriotes  qui 
respectent  assez  le  peuple  pour  ne  le  louçr  que  rarement;  qui 
Festiment  trop  pour  le  flatter  jamais;  qui  ne  se  disent  fastueu- 
sement ni  ses  amis  ni  ses  défenseurs,  ipaais  qui  l’aiment  et  qui  le 
défendent,  je  ne  dirai  pas  malgré  lui,  car  la  ruasse  est  juste  , 
mars  du  moins  malgré  telle  ou  telle  portion  d’indiVidus  asse* 
égarés  pour  ne  récompenser  de  vrais  services  que  par  des  ou- 
trages continuels  aucun  de  ceux-là,  aucun  des  vrais  républi- 
cains ne  fait  au  peuple  français  cette  mortelle  injure  de  penser 
que  depuis  quatre  ans  environné  des  lumières  4e  la  révolution 
la  plus  solemnelle  , il  soit  encore  tout, prêt  à ramener  ces  jour^ 
d’un  avilissement  barbare  où  des  milliers  d’idolâtres  auroient 
sacrifié  leur  vie  pour  prolonger  de  quelques  jours  la  vie  du  plu» 
exécrable  tyran  ; que  s’il  cxfste  encore  dans  mon  pays  de  tels 
hommes  , du  moins,  je  le  soutiens  , il  en  existe  peu:  je  soutiens 
qu’en  France  les  imbécilles  et  lés  esclaves  sont  en  minorité , en 
minorité  si  petite  , qu’ils  n’oseront  pas  meme  se  montrer. 

Et  quand  ils  l’oseroient  . ne  sont-ils  pas,  comme  Pétion  vous 
le  disoit  nagucres  , disséminés’  sur  la  surface  de  votre  territoire  ? et 
n’est-il  pas  Incontestable  que  c’est  senlemènt  par  le  choc  de 
quelques  grandes  masses  entre  elles  , que  la  guerre  civile  pour- 
Toit  s’allumer?  Eh  bien!  vous  qui  la  croyez  possible  , prenez 
des  précautions  à mon  séns  assez  peu  nécessaires.  Que  le  sou- 
verain ne  s’assemble  pas  par  canton,  mais  par  communes’? 
qu’il  lui  soit  adressé  une  instruction  fraternelle  par  laquelle 
vous  l’inviteriez  à prononcer  sur  l’nne  ou  l’autre  de  ces  deux 
questions  seulement  : sanctionné  le  jugement  de  la  Convention 

nationale  , ou  bien  , j'entends  que  la  peine  de  mort  soit  commuée  en 
une  détention  perpétuelle» 

Représentans  , vous  voyez  qu’il  me  paiott  que  nous  de- 
vons appliquer  la  peine,  et  qlue  cette  peine  doit  être  H mort. 


La  mort  , il  Ta  trop  méritée.  Nous  devons  appliquer  îa 
peine  , non-seulemcut  pour  ôter  aux  agitatenrs  un  nouveau  pré- 
texte de  calomnie  , mais  sur-tout  parce  qu’il  est  hoîs  de 
tout  principe  que  la  multitude  soit  juge.  Or  , remarques  bien 
que  le  fait  ayant  été  déclaré  , et  la  peine  appliquée  par  vous  * 
ce  n’est  plus  pour  qu’il  prononce  un  jugément  que  vous  con- 
voquez le  souverain  , mais  pour  qo’iî  veuille  bien  définitivement 
résoudre  et  consacrer  cette  grande  question  politique  : Pour  la  lu* 
reté  de  la  République,  pour  l’irrévocable  anéantissement  de  la 
royauté  , vaut-il  mieux  qu’un  grand  criminel  , ci-devant  réputé 
lei  , subisse  son  jugement,  eu  ne  soit  qu’enfermé  ? Et  veuillez 
encore  observer  que  telle  est,  en  cette  circonstance  sur-tomt , 
l’excellence  de  cet  appel  au  souverain,  que,  dût-il  prendre  de 
deux  partis  le  moins  bon  , ce  sera  néanmoins  le  meilleur,  par 
cette  seule  raison  que  lui-même  il  i’aora  pris.  En  effet  , , la 
nation  sera  dans  tous  les  temps  intéressée  â soutenir  ce  qui  aura 
été  certainement  sa  volonté  , sa  volonté  propre.  Ce  que  le  peuple 
français  aura  voulu,  ne  craignez  plus  qu’il  rimpuîe  à qui  que  cc 
soit , ni  qu’il  se -rétracte  : ce  quilaura  voulu, il  le  maintiendra  de 
tout  son  courage  , de  toute  sa  force.  Et  qu’alors  les  rois  de  l'Eu- 
rope arrivent  snr  lui  tous  ensemble  , 'armés  d’un  'nôiivean 
pretexte  ; qu’ils  arrivent  i il  écrasera  les-rois  ; î!  délivrera  l’Europe. 

Représentans  , qe  le  répète  : Dût  le  SQuverain  prenire  Jes  deux 
par  lis  le  moins  hon  , ce  se^a  néanmoins  le  meilleur  , par  cetie  seule 
raison  que  lui-même  il  Vaura  pris.  Aussi  je  ne  pense  pas  que  les 
assemblées  primaires  doivent  à cet  égard  s’embarrasser  dans  de 
longues  discussions , ni  même  qu’il  faille  une  discussion.  Encore 
une  fois  , il  ne  s’a'git  pour  personne  d’un  jugement  à rendre  , 
mais  seulement  pour  chacun  d’un  vœu  à émettre.  Or  , en  pareil 
cas  , toute  espèce  d’influence  porteroit  quelque  atteinte  â Fa 
liberté  des  opinions.  11  seroit  poss’bîe  qu’une  discussion  géné- 
rale gênât,  contraignît,  forçât  même  les  volontés  particulières  ; 
et  qu’ainsi,  plus  d’une  section  du  souverain  , au  lieu  d’émettre 
son  vœu  propre  , émît  celui  de  son  orateur.  |e  desircrois  donc 
que  le  souverain  , s’étant  interdit  toute  espèce  de  discussion  , 
voulût  décider  la  question  â une  époque  prochaine  , au  même 
instant , dans  un  seul  jour.  A une  époque  prochaine  , car  vous 
devez  sans  doute  éviter  tout  délai  qui  ne  seroit  pas  rigoureu- 
sement nécessaire  : non  que  je  creye  que  la  nation  soit,  comme 
on  l’ose  dire,  tellement  avide  du  trépas  d’un  crimiue!,  tellement 
dévorée  d’une  fièvre  de  sang,  que,  dans  l’accès  d’un  atroce 
délire,  elle  se  déchirera  de  ses  mains,  si  tout-â*  l’heure  on  ne 


îul  donne  tm  traître  à frapper:  mais  parce  qu’il  fruportc  que 
V0ÜS  en’e'/iez  le  plutôt  po.iSîble  ce  puissant  moyen  d’agitation 
aux  ambitieux  que  v,os  regards  observent,  à ces  protégés  de 
1 Autriche  , qui  sans  doute  poursuivent  moins  dans  le  dernier  de 
nos  tyroES  un  coupable,  à punir  , que  ce  qu’ils  croient  le  dernier 
obstacle  à leurs  projets  dîusurpatlon.  Je  voudrois  que,  dans 
toute  1 étepdue  de  la  République  , le  peuple  s’assemblât  dans^ 
chaque  commune,  le  même  jour,  et  que  ce  jour  fût  un  dimanebc. 
J Y tbouverois  cet  avantage  inappréciable  que  , sans  parier  du 
temps  qu’on  épargnerpit  , aucun  citoyen  n’é^ant  obligé  de  se 
déplacer,  ni  de  sacrifier  un  jour  de  travail  , tous  sans  excep- 
tion  , pourroient  voter  ; et  qu’ainsi  l’on  verroit  , dans  les 
assemblées  , les  fournaliers  , les  artisans  , les  laboureurs  , 
togte  cette  ' innombrabie  portion  de  citoyens  si  respectables, 
qu  assurément  vous  ne  pouvez  vouloir  exclure,  puisque  votre 
intérêt  autant  que  votre  devoir  vous  presse  de  l’appeler.  C’est 
en  effet  celle-là  qui  n’aura  pas  en  vain  décidé  cette  question  so- 
îemneile  ; c’est  celle-là  qui,  dans  le^s  temps  de  révolution  , sait 
défendre  ses  droits,  qui,  dans  les  jours  de  péril,  sait  com- 
battre  pour  la  patrie  ; c’est  celle-là  qui  , si  elle  ne  pouvoit  plus 
vaincre , sauroit  du  moins  mourir  avant  qu’on  l’eut  réduite  à rap- 
porter un  déçrct  du  souverain» 

j en  dir  assez  , je  pense,  pour  vous  rassurer  $nr  cette  guerre 
civile  dont  on  a voul.u  vous  épouvanter.  Je  n’ignore  pas  que 
quelques  hommes  ont  trouvé  le  moyen  d’intéresser  souvent, 
et  de  se  compromettre  assez  peu,  en  annonçant  toujours  de 
grands  malheurs.  Je  sais  que,  quand  sur  mille  qu’ils  promettent 
îi  en  arrive  un  , seudain  quelques  fanatiques  les  appellent  pro- 
phètes. Citoyens  , j’aime  mieux  , quant  à moi  , ne  professer 
qu^  des. vérités,  dussent-elles  la’êtrè  pas  toujours  désagréables , et 
dussent  les  prophètes, m’appeler  imposteur.  Je  déclare  donc  que  , 
dans  cette  affaire  , sur-fout  avec  les  précautions  que  j’indique  , 
Je  ne  crois  point  à la  guerre  civile. 

Et  s’il  étoit  possible  qu’un. si  mince  intérêt  suflfît  pour  l’allumer, 
que  sçvpit-ce  donc,  -iorque  des  intérêts  majeurs  nécesffteroicnt 
les  assemblées  du  souverain  ? Qjie  s^roit-ce  , lorsqu’il  faudroit 
qu’il  examinât  ces  lois  constitutionnelles  ■ qui  doivent,  pour 
le  bien  général,  et  pour  l’établissement  d’une  égalité  véritable  , 
obliger  quelques  departemens  , quelques  cantons  , quelques  com, 
munes  , et  faut  d’iq-dividus  , à.des  s’acriffees  particuliers. 
Toyens  , il  n’y  a poin^;  de  république  là  où  le  souverain  ne  pimt 
sans  péril  s’assembler  fréquemment,  et  par  d.es  voies  légales.;  iîf 
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y a despotisme  ou  anareliie  là  où  le  peuple  , pour  expri^ner 
ses  volontés  et  réclatHer.  ses  droits,  n’a*  d’autre  ressource  que 
de  faire  ce  qu’on  appelle  une  îusuriection.  Q^uiconque 
ceroit  d’insinuer  que  ce  principe  d’éternelle  vérité -na  peùt-:être 
applicable  à la  nation  française,  vous  droit  eu  d’autjrcs  termes 
qu  en  vain,  depuis  quatre  ans  , elle  combat  pour  .deveuLç  librçi , 
et  qu'il  ne  lui  reste  qu’à  recevoir  un  tyran. 

Repîésêntans  du  peuple  , repoussez  tant  de  fausses  terrç.ups-, 
ou  plutôf'tant  de  criminelles  espérances  nées  de  quelques  ima- 
ginations déréglées.  Rendez  hctaimage  aux  vertus-  comme  auic 
droits  du  souverain  : appelez  de  votre  jugement  à sa  volonté.  Si 
d’ailleurs  , comme  je  le  crois  , il  est  aussi  question  d’une  leç^on 
terrible  pour  les  despotes  , d’nne  instruction  salutaire  aux  peu- 
ples , quoi  de  plus  grand  , de  plus  imposant  , de  plus  magni- 
fique qu’une  nation  toute  entière  , seule  centre  les  nations  en- 
core égarées  , combattant  au  dehors  tous  les  tyrans  ligués  contre 
elle  , et  dans  l'intéiieur  émettant  un  décret  suprême  contre  le 
tyran  qui  les  appela  tous  ! Représentans  d’un  peuple  aujour- 
d’hui le  premier  du  monde,  donnez,  donnez  cet  exemple:  il 
est  digne  de  l’univers. 

Représentans , conciliez  tout-à-îa-fois  vos  devoirs  , votre  inté- 
rêt , l’intérêt  de  la  nation  , celui  de  sa  sûreté,  celui  de  sa  gloire. 
Prononcez  , prononcez  d’une  voix  ferme  ; que  le  peuple  français 
tout  entier  de  bout  couvre  ou  cor  ige  vos  paroles  , de  scs  pa- 
roles immortelles  ; que  tons  les  rois  , glacés  de  terreur  , croient 
entendre  leur  dernier  arrêt  : que  toutes  les  nations  se  relèvent 
d cette  proclamation  solemnelle  de  leurs  droits  , et  qu’un  jour 
U postérité  d se  : Ce  fut  en  janvier  1793  que  pour  la  première 
lois  un  grand  peuple  prononça  sur  un  roi.  , 

Je  demande  qu’avant  tout  on  aille  aux  voix  , par  appel  no- 
minal, sur  cette. question  : 1 ' ^ 

Le  jugement  que  la  Convention  nationale  va  rendre  sur  Louis 
Capet  , sera-t-il  renvoyé  à la  sanction  du  souverain? 

Les  deux  autres  questions  , successivement  décidées  aussi  par 
appel  nominal  , seroîent  celles-ci  : 

Louis  Capet  est-il  coupable  du  crime  de  Issc-nation? 

Qjiellc  peine  a-t-il  méritée  ? 

Enfin  , si  la  peine  de  mort  avoit  été  prononcée  , et  l’appel 
au  peuple  décrété,  je  prop.oserois  le  projet  suivatat  . > 

Article  p r e m i.  e a.  p y -j  / ' 

Le  50  janvier  prochain  (ou  le  27  , qui  est  aussi  un  dimanche) 


i8 

tous  les  ciioycns  de  la  République  feront  convoqués,  cbacun 
dans  sa  commune  respective. 

I R I 

lis  sont  invites  i voter  , dans  le  jour  même  , sans  discussion 
préalable  , et  par  la  voix  du  scrutin  , sur  l'une  ou  l’autre  de  ces 
deux  questions  seulement  ; Je  confirme  le  jugement  de  la  Con- 
vention sur  Louis  Capet , ou  bien  : je  demande  que  la  peine 
prononcée  , soit  commuée  en  une  prison  peipétuelie. 

III. 

Dans  trois  jours  le  comité  d’instruction  publique  présenterai 
la  Convention  nationale  un  projet  d’adresse  au  peuple  frauçais. 


( 
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